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[bookmark: _Toc163122778]DISPOSITIONS GENERALES
[bookmark: _Toc163122779]Objet
Le présent contrat a pour objet des prestations d’impression, de livraison, de routage, de stockage de documents et de gestion d’une plateforme de commande pour le compte de l’Anah.
[bookmark: _Toc163122780]Allotissement
L’accord-cadre n’est pas alloti, l’ensemble des prestations forment une chaîne d’actions liées et coordonnées allant de la production à la diffusion des publications de l’Anah, ainsi que l’alimentation en information du réseau (Direction Départementale des Territoires (DDT), Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) et Espaces Conseil France Rénov). Par conséquent, la dévolution en lots risque de rendre techniquement difficile et financièrement plus coûteuse l’exécution des prestations.
[bookmark: _Toc163122781]Lieux d’exécution
Les prestations d’impression, de gestion de la plateforme de commande en ligne et de routage se déroulent dans les locaux du titulaire. En cas de déménagement des locaux, le titulaire est tenu d’en informer le pouvoir adjudicateur dans un délai minimum de trois (3) mois avant l’effectivité du déménagement.
Le transport et les livraisons deservent la France entière.
[bookmark: _Toc163122782]Forme et montant
L’accord-cadre est mono-attributaire.

Il s’exécute au fur et à mesure des besoins, par émission de bons de commande, en référence aux prix figurant dans le bordereau des prix unitaires (BPU).
Les bons de commande peuvent être émis jusqu’au dernier jour de la période en cours.
L’accord-cadre est conclu avec un montant minimum et avec un montant maximum sur la durée ferme suivant :
· Montant minimum :	     100 000 € HT
· Montant maximum :  1 500 000 € HT
[bookmark: _Toc163122783]Durée 
L’accord-cadre est conclu pour une durée ferme de deux (2) ans à compter de sa notification.
Il peut être reconduit une (1) fois tacitement, par période de deux  (2) ans. La durée totale de l’accord-cadre, reconductions comprises, ne saurait dépasser quatre (4) ans.
En cas de non reconduction, l'Anah se prononce par écrit dans un délai d’un (1) mois avant la date d’échéance de l’accord-cadre.
Le titulaire n’est pas autorisé à refuser la reconduction du contrat.
[bookmark: _Toc163122784]Délais d’exécution
Les prestations doivent être exécutées dans les délais fixés dans le bon de commande correspondant  à compter de la date de notification du bon de commande.
En cas de retard, le titulaire se verra appliquer les pénalités prévues à l’article 13 du CCAP.
[bookmark: _Toc163122785]Réalisation de prestations similaires
En application des articles L.2122-1 et R.2122-7 du Code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire un ou plusieurs marchés ayant pour objet la réalisation de prestations similaires.
La durée pendant laquelle un nouveau marché pourra être conclu ne peut dépasser 3 ans à compter de la notification du présent marché.
[bookmark: _Toc163122786]PIECES CONTRACTUELLES
Par dérogation à l’article 4.1 du CCAG-FCS, le contrat est constitué des documents contractuels énumérés ci-dessous par ordre décroissant de priorité :
· l’acte d’engagement et son annexe financière : bordereau des prix unitaires (BPU) ; 
· le présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et son annexe ;
· le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) ;
· le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et services (CCAG-FCS), pris par arrêté du 30 mars 2021 et les textes qui l’ont modifié. Ce document est consultable sur le site de Légifrance et est réputé connu du titulaire ;
· l’offre technique du titulaire ;
· les actes spéciaux de sous-traitance et leurs éventuels actes modificatifs, postérieurs à la notification du contrat. 
[bookmark: _Toc163122787]INTERLOCUTEURS
[bookmark: _Toc140591418][bookmark: _Toc140676517][bookmark: _Toc136963138][bookmark: _Toc163122788]Representant de la personne publique
Il est fait application de l’article 3.3 du CCAG-FCS.
[bookmark: _Toc163122789]Représentant du titulaire
Il est fait application de l’article 3.4.1 du CCAG-FCS.
Pendant la durée d’exécution de l’accord-cadre, tout changement de l’interlocuteur dédié désigné par le titulaire doit impérativement être signalé au représentant de la personne publique, en respectant un préavis minimum de quinze (15) jours. 
Dans ce cas, le titulaire s’engage à proposer à la personne publique un intervenant d’un profil équivalent et prend les dispositions nécessaires pour que la bonne exécution des prestations ne s’en trouve pas retardée ou compromise. La proposition de remplacement est soumise à l’approbation de la personne publique.
[bookmark: _Toc163122790]CLAUSE SOCIALE - Action de formation sous statut scolaire au bénéfice d’élèves à besoins spécifiques
Le titulaire s’engage à réaliser une action de formation d’un ou plusieurs élèves de 16 à 25 ans suivi(s) par un référent de l’Education nationale :
· Soit en situation de décrochage scolaire (article L.122-2 du code de l’éducation) 
· Soit soumis à l’obligation de formation (article L.114-1 et R.114-1 du code de l’éducation)
En cas de réalisation du stage en dehors du territoire national, cette action bénéficie :
· Soit à un élève à besoins spécifiques inscrit dans un établissement scolaire français et suivi par un référent de l’Education nationale (articles L.124-19 et L.124-20 du code de l’éducation).
· Soit à un élève à besoins spécifiques inscrit dans un établissement scolaire étranger et suivi par tout dispositif équivalent, impliquant des personnels éducatifs.
En tant que condition d’exécution du présent marché prenant en compte des considérations sociales, en application de l’article L.2112-2 du code de la commande publique, la clause sociale de formation sous statut scolaire doit être liée à l’objet du marché. Les activités proposées par le titulaire dans la « fiche entreprise » doivent impérativement respecter cette exigence. 

Le volume horaire minimal exigé est de 300 heures, à réaliser pendant la période ferme du marché ou sur une période de reconduction. Néanmoins, le titulaire peut dépasser le volume horaire s’il le souhaite. 

A l’initiative de l’acteur de l’Education nationale, le volume horaire de clause sociale de formation sous statut scolaire prévu au présent marché peut être divisé pour donner lieu à plusieurs stages au bénéfice de plusieurs élèves à besoins spécifiques. 
[bookmark: _Toc160114981][bookmark: _Toc163122791]Encadrement de l’élève

Dans le cadre de la clause sociale de formation sous statut scolaire, l’élève bénéficiaire est sous statut scolaire. Une convention de stage tripartite est conclue entre l’entreprise, l’établissement scolaire de rattachement et l’élève (ou son représentant légal).

Le titulaire du marché reçoit l’élève dans ses locaux, et désigne à cet effet un « référent entreprise » qui accompagne l’élève dans les tâches qui lui sont confiées.  

L’élève est aussi accompagné par un « référent de l’Education nationale » (enseignants, CPE, référent décrochage scolaire, intervenant SRE, coordonnateur de dispositif relais).

Le référent entreprise et le référent de l’Education nationale sont en relation directe. 

Dans les conditions de l’article L. 124-6 du code de l’éducation, une gratification doit être versée au stagiaire (https://www.service-public.fr/simulateur/calcul/gratification-stagiaire).   

A tout moment, le titulaire peut aller au-delà des objectifs fixés par le marché. 
[bookmark: _Toc163122792]Les étapes des mise en œuvre du stage

Lors de la réunion de lancement du marché, la clause sociale de formation sous statut scolaire est abordée (confirmation des contacts inscrits dans la « Fiche entreprise », rappel des spécificités du public concerné, adaptabilité des missions, etc.). 

Une réunion spécifique à la mise en œuvre de la clause sociale est organisée, à l’initiative du référent de l’Education nationale, dès qu’un élève est présenté au titulaire. La présence du référent entreprise est obligatoire et celle du responsable des ressources humaines souhaitable. A cette occasion, la « fiche entreprise » – qui a une fonction de dialogue – peut être modifiée en fonction de l’élève proposé par le référent de l’Education nationale. La nouvelle « fiche entreprise » finalisée est alors transmise à l’Anah par le titulaire.  

Le titulaire transmet également à l’Anah la convention de stage tripartite signée. 

S’il rencontre des difficultés pour faire face à son engagement, le titulaire doit informer l’Anah et le référent de l’Education nationale. Dans ce cas, l’Anah et le référent de l’Education nationale étudient en concertation avec le titulaire les moyens à mettre en œuvre pour parvenir à la réalisation des objectifs fixés. 

En application de l’article L.2194-1 1° du code de la commande publique, les conditions de mise en œuvre de la clause sociale de formation sous statut scolaire pourront être revues par les parties au contrat. Les nouvelles modalités sont décidées conjointement par l’entreprise et le référent de l’Education nationale, puis validées par l’acheteur. Ces adaptations doivent être prises en compte dans la convention de stage, par avenant le cas échéant (article D. 124-4 du code de l’éducation).

S’il le souhaite, le titulaire peut prolonger la période en entreprise, en accord avec le bénéficiaire de la clause sociale et du référent de l’Education nationale. Toutefois la durée totale du stage ne peut excéder 6 mois. 

A l’issue du stage, le référent entreprise et le référent de l’Education nationale rédigent un bilan croisé faisant état du résultat de la clause sociale de formation sous statut scolaire et attestant de sa bonne exécution par le titulaire. Ce bilan est transmis à l’Anah accompagné de l’attestation de présence de l’élève bénéficiaire précisant le nombre d’heures de stage réalisées. 

L’élève bénéficiaire peut intégrer un parcours de formation diplômant (reprise de scolarité) ou accéder à l’emploi (insertion professionnelle). Le titulaire s’engage à étudier toutes les possibilités de formation ou d’embauche pérenne de l’élève bénéficiaire. 

[bookmark: _Toc163122793]Contrôle et évaluation de l’action de formation

Pendant et à l’issue du stage, le titulaire s’engage à faciliter les contacts des partenaires de l’opération avec l’élève bénéficiaire, et à transmettre les documents nécessaires à l’évaluation du dispositif. 

Tout au long de l’exécution des prestations du marché, le titulaire répond à toute demande de l’Anah ou du référent de l’Education nationale relative à l’état d’avancement de la mise en œuvre de la clause sociale. 

Pour rappel, le titulaire est tenu de transmettre en cours d’exécution à l’Anah : 
· La « fiche entreprise » modifiée, le cas échéant ;
· La convention de stage tripartite ;
· L’attestation de présence de l’élève bénéficiaire précisant le nombre d’heures de stage réalisé ;
· Le bilan croisé. 

Si le référent de l’Éducation nationale n’a pas présenté d’élève au titulaire, ce dernier doit en informer l’Anah au terme de la période ferme ou de reconduction du marché. Aucune pénalité pour inexécution des heures de formation prévues par le marché ne pourra être infligée au titulaire pour ce motif. 

En cas de demande par l’Anah, toute transmission de document lié à la clause sociale de formation sous statut scolaire est réalisée dans les dix (10) jours ouvrés à compter de la réception de la demande. 
[bookmark: _Toc163122794]EGALITE PROFESSIONNELLE
Le titulaire est informé que l’Anah est engagée dans une démarche de respect des mesures visant à favoriser la promotion de l’égalité et de la mixité professionnelles, la prévention des discriminations et la promotion de la diversité, en application des lois 2014-873 du 4 août 2014 et 2008-496 du 27 mai 2008.
[bookmark: _Toc163122795]CLAUSE ENVIRONNEMENTALE
Une attention particulière est demandée au Titulaire sur l’utilisation des films plastiques ayant un impact sur l’environnement dans le cas de mises sous film, sur les encres ainsi que sur la qualité du papier utilisé pour les courriers d’accompagnement et les enveloppes.

La qualité des papiers utilisés devra impérativement correspondre aux certifications PEFC et/ou FSC ou similaires. Ce type de papier est considéré comme le papier de référence. L’Anah procédera à la vérification de cette exigence lors des opérations de vérification des prestations.
[bookmark: _Toc163122796]OBLIGATIONS DU TITULAIRE
[bookmark: _Toc163122797]Confidentialité
Le titulaire est tenu à une obligation de confidentialité définit à l’article 5.1 du CCAG-FCS en ce qui concerne les informations recueillies au cours et à l’occasion de l’exécution des prestations. 
[bookmark: _Toc163122798]Obligation de résultats
Le titulaire est soumis à une obligation de résultats.
En cas d’inexécution, de mauvaise exécution ou de retard dans l’exécution de cette obligation, le titulaire peut se voir appliquer les pénalités prévues à l’article 13 du CCAP. 
[bookmark: _Toc163122799]Protection des données personnelles
Le titulaire et ses éventuels sous-traitants sont tenus de respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel, et en particulier le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données, dit « RGPD »). 
Les devoirs et obligations du titulaires relatifs à la protection des données personnelles sont détaillées à l’annexe 1 au CCAP.
[bookmark: _Toc163122800]Respect du dispositif de vigilance
[bookmark: _Hlk103862403]Conformément aux articles L.8222-1, L.8222-2, L.8254-5 et L.8222-6 du Code du travail, le titulaire s’engage à mettre à jour, tous les 6 mois jusqu’à la fin du marché, les éléments figurant sur la base https://e-attestations.com et à y déposer les pièces nécessaires attestant de sa régularité fiscale, du respect de ses obligations en matière de travail dissimulé et de la couverture de ses activités par les assurances adaptées.
En cas d’inexactitude ou de défaut de mise à jour des renseignements nécessaires, le titulaire s’expose à l’application de pénalités prévues. Le marché peut également être résilié pour faute. 
[bookmark: _Toc163122801]Situation de conflit d’interet
En cas de conflit d’intérêts, de risque de conflit d’intérêts, ou d’impossibilité légitime d’exécuter la prestation, le titulaire en informe la direction émettrice de la demande d’achat et en communique, par écrit, les motifs dans les meilleurs délais. Sur décision de l’administration constatant l’impossibilité du titulaire (ou son sous-traitant) de réaliser la prestation.

En outre, l’administration se réserve la possibilité, avant toute commande, d’effectuer auprès du titulaire une demande de précisions sur un éventuel risque de conflit d’intérêts.
[bookmark: _Toc163122802]SOUS-TRAITANCE
Conformément à l’article L2193-4 du Code de la commande publique, le titulaire peut 
sous-traiter une partie des prestations à condition d'avoir obtenu préalablement, du pouvoir adjudicateur, l'acceptation du sous-traitant et l'agrément de ses conditions de paiement.
En vue d'obtenir cette acceptation et cet agrément, le titulaire adresse à la personne publique une déclaration de sous-traitance (imprimé DC4) :
· précisant notamment les prestations dont la sous-traitance est envisagée et le montant correspondant :
· remplie et signée par le sous-traitant et le titulaire ;
· accompagnée des pièces suivantes à fournir par le sous-traitant :
· formulaire DC2 ;
· attestation d’assurance civile ;
· extrait KBIS datant de moins de 3 mois ;
· RIB.
En cas de sous-traitance, le titulaire demeure personnellement responsable du respect des dispositions de l’accord-cadre par le sous-traitant.
La sous-traitance de la totalité des prestations est interdite.
[bookmark: _Toc163122803]REGIME FINANCIER
[bookmark: _Toc163122804]Forme des prix
L’accord-cadre est traité à prix unitaires en référence aux prix indiqués dans le bordereau des prix unitaires.
[bookmark: __RefHeading__5845_1974221158][bookmark: __RefHeading__5847_1974221158][bookmark: _Toc413078964]Les prix sont réputés complets et comprennent toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres, frappant obligatoirement les prestations, les frais nécessaires à l’exécution des prestations, ainsi que les marges pour risque et marges bénéficiaires.
[bookmark: _Toc163122805]Modalités de variation des prix
La date d'établissement des prix correspond à la date limite de remise de l’offre finale qui  permet de définir le "mois zéro" (M0). 
[bookmark: _Toc163122806]RÉVISION DES PRIX
Les prix sont fermes durant la première année d’exécution de l’accord-cadre.
Les prix sont révisables à l’occasion de la reconduction, à la date anniversaire de l’accord-cadre (date de notification), sur la base de la formule suivante :

Pour les prestations d’impression et de gestion de la plateforme de commande : 
P = P0 [0,15 + 0,85 (In / I0)]
Dans laquelle :
P = Prix hors taxe révisé pour les prestations de l’année N ;
P0 = Prix initial hors taxe pour les prestations de l’année de notification du contrat ;
In = Valeur du dernier indice connu à la date de révision des prix ;
I0 = Valeur initiale de l’indice au mois de remise des offres (M0).
L’index de référence est l’Indice de prix de production de l'industrie française pour l'ensemble des marchés − CPF 18.1 − Travaux d'impression et services connexes  (identifiant INSEE : 010764917)

Pour les prestations de routage :

P = P0 [0,15 + 0,65 (ICHT-N / ICHT-N0) + 0,20 (EBIQ / EBIQ0)]
Dans laquelle : 
P = prix hors taxe révisé pour les prestations de l’année N ; 
P0 = prix initial hors taxe tel que mentionné dans le bordereau des prix unitaires initial ; 
ICHT-N = valeur du dernier indice connu à la date de révision des prix ;
ICHT-N0 = valeur initiale de l’indice au mois de remise des offres (M0) ;
MIG EBIQ = valeur du dernier indice connu à la date de révision des prix ;  
MIG EBIQ0 = valeur initiale de l’indice au mois de remise des offres (M0). 
Les index de références sont : 
· l’indice en vigueur ICHT-N Indice mensuel du coût horaire du travail révisé - Salaires et charges - Tous salariés - Services administratifs, soutien  (identifiant INSEE : 001565196) ;

· l’indice en vigueur MIG EBIQ Indice de prix de production de l'industrie française pour le marché français – Energie, biens intermédiaires et biens d’investissements (identifiant INSEE : 010764358).
Pour que la révision soit effectuée, le titulaire est tenu de transmettre, par lettre recommandée avec avis de réception, les éléments d’information relatifs à la révision des prix (extraits des revues ou journaux concernés, indices utilisés...), au plus tard trente (30) jours avant leur date d’application à l’adresse : Agence nationale de l’habitat – Pôle communication, coordination et relations institutionnelles – 8 avenue de l’Opéra 75001 Paris.
Les tarifs révisés s’appliquent à tous les bons de commande émis après la date de révision des prix.
Ce coefficient de révision ne pourra être appliqué sur une facture qu’après la validation du pouvoir adjudicateur. 
[bookmark: _Toc47517078][bookmark: _Toc135235865][bookmark: _Toc163122807]CLAUSE DE SAUVEGARDE
L’Anah se réserve le droit de résilier sans indemnité l’accord-cadre lorsque l'augmentation des prix est supérieure à 3% par rapport aux prix de la période d’exécution précédente. 
L’Anah informe le titulaire de son intention de procéder à la résiliation en respectant un préavis de deux (2) mois à compter de la notification de sa décision. Dans cette hypothèse, ce sont les prix validés antérieurement qui restent applicables jusqu’à la date d’effet de la résiliation.
[bookmark: _Toc163122808]Actualisation des prix relatifs aux frais d’affranchissement
Les frais d’affranchissement feront l’objet d’une actualisation à la date d’actualisation de ses tarifs par La Poste. Le Titulaire présentera obligatoirement les justificatifs adéquats à présenter au Pouvoir Adjudicateur comme les supports contractuels relatifs aux accords commerciaux entérinés entre le Titulaire et La Poste. Toute demande non accompagnée de justificatifs sera rejetée. Le Pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de quinze (15) jours à compter de la réception de la demande et des justificatifs à l’appui pour valider la demande du Titulaire. Passé ce délai, la demande est réputée acceptée.  
Les prix d’affranchissement actualisés ne pourront être appliqués sur une facture qu’après la validation du Pouvoir adjudicateur.
[bookmark: _Toc163122809]Avance
Le versement de l’avance est soumis à l’option A de l’article 11.1 du CCAG-FCS.
Une avance est versée au titulaire et à ses éventuels sous-traitants admis au paiement direct, pour chaque bon de commande d’un montant supérieur à 50 000 € HT et que le délai d'exécution du bon de commande est supérieur à deux (2) mois.
Le taux de l’avance est fixé à :
	PME au sens de l’article R2151-13 du Code de la commande publique
	Autres entreprises

	
	durée d’exécution inférieure ou égale à douze (12) mois
	durée d’exécution supérieure à douze (12) mois

	30%
	30 %

	
	Base : montant du bon de commande TTC
	Base : somme égale à 12 fois le bon de commande TTC divisé par sa durée exprimée en mois



Le montant de l'avance ne peut être affecté par la mise en œuvre d'une clause de variation de prix.
Le remboursement de l'avance s’effectue dans les conditions prévues aux articles R2191-11 et R2191-12 du Code de la commande publique.
[bookmark: _Toc163122810]EMISSION DES BONS DE COMMANDE 
[bookmark: _Toc163122811]Modalités d’exécution des bons de commande
L’accord-cadre s’exécute par l’émission de  bons de commande.
Les bons de commande sont des documents écrits, signés par le représentant dûment habilité de l’Anah. Ils précisent :
· les références du contrat (numéro et date de notification)  ;
· les références du bon de commande  ;
· la date d’établissement du bon de commande  ;
· le nom et l’adresse du titulaire  ;
· la désignation de la prestation commandée  ;
· le délai d’exécution de la prestation  ;
· le montant HT et TTC de la commande.
Seuls les bons de commande signés par le représentant habilité de l'Anah peuvent être honorés par le titulaire.
Les bons de commande notifiés au titulaire sont assortis d’un délai d’exécution qui court à compter de la notification par l’Anah du bon de commande correspondant. 
Par dérogation à l’article 3.7.2 du CCAG FCS, le délai dont dispose le titulaire pour notifier au Pouvoir adjudicateur les observations que le bon de commande appelle de sa part est fixé à cinq (5) jours  ouvrés à compter de sa notification.
Il peut être notifié des bons de commande pendant toute la durée du contrat, jusqu’à son dernier jour de validité. Leur durée d'exécution est fixée conformément aux conditions habituelles d'exécution des prestations faisant l'objet de l’accord-cadre. Le Pouvoir adjudicateur ne peut fixer une durée telle que l'exécution des bons de commande se prolonge au-delà de trois (3) mois après la date limite de validité du contrat.
[bookmark: _Toc163122812]ADMISSION DES PRESTATIONS
Les prestations donnent lieu à des opérations de vérification par le représentant de la personne publique.
Les opérations de vérification se déroulent conformément à l’article 28 du CCAG FCS. 
Les opérations d’admission, d’ajournement, de réfaction et de rejet se déroulent conformément à l’article 30 du CCAG FCS. 

Par dérogation aux articles 28.2 alinéa 2 et 30.1 du CCAG-FCS, si aucune décision n’est notifiée au titulaire dans un délai de 24 heures, les prestations sont réputées admises le jour de leur livraison.

[bookmark: _Toc163122813]REGLEMENT DES PRESTATIONS
[bookmark: __RefHeading__6628_314533821][bookmark: _Toc163122814]Modalités de règlement des prestations
L’Anah se libère des sommes dues, par virement, sur présentation des demandes de paiement émises par le titulaire, après exécution des prestations et après certification du service fait, en faisant porter le montant au crédit du compte ouvert par le titulaire et porté à l’acte d’engagement.

Les prestations sont réglées après réalisation et vérification des prestations.

Concernant les prestations de routage par voie postale, les débours effectifs relatifs aux frais d’affranchissement seront remboursés sur présentation d’une facture et des justificatifs de paiement fournis par le Titulaire. Les débours doivent être conformes à la grille de tarifs d’affranchissement fournie par le Titulaire à la notification du contrat et au-delà à chaque date anniversaire du contrat pour l’année à venir. 

Le règlement des factures de débours se fera à l’issue de chaque opération de routage.

Les frais d’affranchissement feront l’objet d’une actualisation à la date d’actualisation de ses tarifs par La Poste. Le Titulaire présentera obligatoirement les justificatifs adéquats à présenter au Pouvoir Adjudicateur comme les supports contractuels relatifs aux accords commerciaux entérinés entre le Titulaire et La Poste. Toute demande non accompagnée de justificatifs sera rejetée. 

Le Pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de quinze (15) jours à compter de la réception de la demande et des justificatifs à l’appui pour valider la demande du Titulaire. Passé ce délai, la demande est réputée acceptée.  

Les prix d’affranchissement actualisés ne pourront être appliqués sur une facture qu’après la validation du Pouvoir adjudicateur.

[bookmark: _Toc136528150][bookmark: _Toc136528491][bookmark: _Toc136963155][bookmark: _Toc163122815]Contenu et forme des factures
Les paiements sont effectués selon les règles de la comptabilité publique sur présentation d'une facture originale.
Chaque demande de paiement doit comporter, sous peine de rejet, outre les mentions légales, les indications suivantes :
· la date et le numéro de la facture ;
· le nom et l'adresse du titulaire ;
· le numéro du contrat et sa date de notification ;
· l'intitulé bancaire (code banque, code guichet, code client, clé) ;
· le détail des prestations exécutées ;
· le montant total global hors TVA des prestations ;
· le taux et montant de la TVA et autres taxes ;
· le montant total global toutes taxes comprises des prestations  ;
· la signature du titulaire.
Au cas où une des mentions ci-dessus ne figureraient pas sur la facture, l’Anah se réserve le droit de suspendre le délai global de paiement jusqu’à réctification. 
Conformément à l’ordonnance du 26 juin 2014 et à l’arrêté du 9 décembre 2016 relatif au développement de la facturation électronique qui prévoient une dématerialisation des demandes de paiement à compter du 1er janvier 2017, le titulaire du contrat à l’obligation de  transmettre chaque facture de manière dématérialisée via le portail dénommé « Chorus Pro ».
La transmission des demandes de paiement sous forme dématérialisé par le portail « Chorus Pro » peut s’effectuer selon trois modalités (« flux », « portail » ou « service ») afin de prendre en compte les spécificités des émetteurs et récepteurs de factures dématérialisées.
Ce portail est accessible à l’adresse suivante : https://chorus-pro.gouv.fr/cpp/utilisateur?execution=e2s1 
Les demandes de paiement devront comporter une référence d’engagement (numéro de commande, numéro d’engagement ou numéro du contrat) avant d’être déposées sur le service par défaut de l’Anah : « Facture publique ».
En cas de difficulté, voir les rubriques « aide » ou « en savoir plus » sur le portail pour connaitre les conditions techniques et réglementaires dans lesquelles s’opère la dématérialisation des factures ; pour tout renseignement le titulaire peut s’adresser à : support.technique@chorusfactures.budget.gouv.fr.
[bookmark: _Toc163122816]Délai global de paiement
Conformément aux dispositions des articles R. 2192-10 et R. 2192-12 à 30 du Code de la commande publique, le paiement des sommes dues en règlement des prestations exécutées au titre du contrat intervient dans un délai maximum de 30 jours à compter de la date de réception par l’Anah des demandes de paiement émanant du titulaire. 
Aucune pénalité de retard ne pourra être réclamée à l’Anah tant que ce délai ne sera pas écoulé. Les pénalités de retard pourront être réclamées à compter du 31ème jour uniquement. Aucune procédure de relance ne sera acceptée avant la fin du délai maximum de paiement fixé à 30 jours.
Dans le délai de paiement sont incluses les phases de réception de la commande et de certification du « service fait » par les services gestionnaires demandeurs, de visa de la dépense et de règlement par le comptable public.
[bookmark: _Toc163122817] Retard administratif du paiement des factures
Le défaut de paiement dans le délai précédemment indiqué fait courir de plein droit et sans formalité particulière les intérêts moratoires au bénéfice du titulaire.
Le titulaire renonce à toute suspension des prestations en cas de retard de paiement par le Pouvoir adjudicateur. 
En cas de défaut de paiement, il est entendu que l’Anah sera obligatoirement redevable :
· des intérêts moratoires ;
· d’une indemnité de 40 € pour frais de recouvrement, montant forfaitaire dû dès le 1er jour de retard, qui s’ajoute systématiquement aux pénalités de retard, mais n’est pas inclus dans la base de calcul des intérêts moratoires.
Par application des articles R. 2192-30 à 36 du code de la commande publique, le taux des intérêts moratoires correspond au taux directeur semestriel de la Banque Centrale Européenne en vigueur au 1er jour du semestre au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de 8 points de pourcentage.
Ces dispositions s’appliqueront automatiquement en cas de défaut de paiement de la part de l’Anah. La méthode de calcul des intérêts moratoires sera appliquée sur les factures transmises par le titulaire sans intervention de ce dernier.
[bookmark: _Toc35347148][bookmark: _Toc36484304][bookmark: _Toc163122818]Modalités de paiement en cas de sous-traitance
Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur au titulaire du contrat, sous pli recommandé avec accusé de réception, ou la dépose auprès du titulaire contre récépissé. Le titulaire a 15 jours pour faire savoir s'il accepte ou refuse le paiement au sous-traitant. Cette décision est notifiée au sous-traitant et au pouvoir adjudicateur. Le sous-traitant adresse également sa demande de paiement au pouvoir adjudicateur accompagnée des factures et de l'accusé de réception ou du récépissé attestant que le titulaire a bien reçu la demande, ou de l'avis postal attestant que le pli a été refusé ou n'a pas été réclamé. Le pouvoir adjudicateur adresse sans délai au titulaire une copie des factures produites par le sous-traitant.
Le paiement du sous-traitant s'effectue dans le respect du délai global de paiement. Ce délai court à compter de la réception par le pouvoir adjudicateur de l'accord, total ou partiel, du titulaire sur le paiement demandé, ou de l'expiration du délai de 15 jours mentionné plus haut si, pendant ce délai, le titulaire n'a notifié aucun accord ni aucun refus, ou encore de la réception par le pouvoir adjudicateur de l'avis postal mentionné ci-dessus. Le pouvoir adjudicateur informe le titulaire des paiements qu'il verse au sous-traitant.
Le titulaire du contrat enregistre, dans sa propre comptabilité, le montant des décomptes ou des factures se rapportant aux prestations sous-traitées, ainsi que les sommes payées directement au sous-traitant. Les prestations sous-traitées doivent apparaître distinctement dans le décompte ou la facture que le titulaire adresse au pouvoir adjudicateur pour le règlement de ses propres prestations.
La demande de paiement du sous-traitant tient compte de l’actualisation des prix prévue dans le présent document.
[bookmark: __RefHeading__6632_314533821][bookmark: __RefHeading__6634_314533821][bookmark: __RefHeading__6826_314533821][bookmark: __RefHeading__14364_314533821][bookmark: _Toc163122819]PENALITES
Les pénalités sont applicables de plein droit, sans mise en demeure préalable, dès le lendemain du jour où le délai contractuel d’exécution des prestations est expiré. 
Les pénalités n’ont aucun caractère libératoire des obligations contractuelles du titulaire. 
Par dérogation à l’article 14.1.3 du CCAG-FCS, elles s’appliquent dès le 1er euro.


	Pénalité
	Montant (TVA non applicable)

	Retard dans la remise des livrables (Article 1.6 du CCAP)
	5% du montant de la commande 

	Défaut de conditionnement (Article 4.2.1 du CCTP)
	100 € par constat

	Retard dans la remise du reporting trimestriel  (Article 9 du CCTP). 
Cette pénalité continue de courrir dès lors qu’aucun reporting hebdomadaire n’est fourni et prend fin lorsqu’un nouveau reporting est remis à l’Anah, quelle que soit la période couverte par ce nouveau reporting.
	50 € par jour calendaire de retard

	Absence du référent entreprise à la réunion de la mise en œuvre de la clause sociale de formation sous statut scolaire (article 4.2 du CCAP)
	50 € par absence

	Retard ou absence de transmission de la « Fiche entreprise » (modifiée le cas échéant), la convention de stage, l’attestation de présence, le bilan croisé. (Article 4.3 du CCAP)

	50 € par jour ouvré de retard

	Non réalisation des heures de formation prévu à l’accord-cadre (Article 4 du CCAP) du fait du titulaire
	Montant de la pénalité = Nombre d’heure non réalisé x 10

	Non-fourniture des pièces demandées tous les 6 mois dans le cadre du dispositif de vigilance (article 7.5 CCAP)
	100 € après deux relances

	Non-respect des formalités prévues par le Code du travail en matière de travail dissimulé

	10% du montant TTC du bon de commande
Le montant de la pénalité ne peut excéder le montant des amendes prévues par le Code du travail.


[bookmark: _Toc163122820]ASSURANCE
Dans un délai de quinze (15) jours à compter de la notification du contrat, le titulaire doit justifier qu’il est titulaire d’une assurance de responsabilité civile et professionnelle.
De plus, le titulaire transmettra automatiquement chaque année à la date d’anniversaire du contrat une attestation d’assurance Responsabilité professionnelle valide.
Le défaut d’assurance entraîne la résiliation du contrat aux frais et risques du titulaire.
[bookmark: _Toc115686316][bookmark: _Toc163122821]RESILIATION DU CONTRAT 
Il est fait application des dispositions du chapitre 7 du CCAG-FCS.
[bookmark: _Toc136450892][bookmark: _Toc136528162][bookmark: _Toc136528503][bookmark: _Toc136963167][bookmark: _Toc163122822]Résiliation sans faute
La résiliation du marché sans faute du titulaire, peut être prononcée par l’acheteur public à tout moment, pour un motif d’intérêt général. Par dérogation aux articles 38 et 42 du CCAG FCS, la résiliation n’ouvre droit au profit du titulaire à aucune indemnité au titre d’un préjudice.
[bookmark: _Toc85728438][bookmark: _Toc124510878][bookmark: _Toc163122823]Résiliation pour faute
En sus des cas prévus à l’article 39 du CCAG FCS, la résiliation du marché peut être prononcée en cas de non-respect par le titulaire, de ses obligations au titre du présent marché.
Il est expressément entendu que toute résiliation intervenue au titre du présent article aura lieu de plein droit après écoulement d’un délai fixé dans un courrier de mise en demeure de s’exécuter, resté, en tout ou partie, sans effet. Ce délai ne saurait être inférieur à 15 jours. 
La mise en demeure déclarant l’intention d’appliquer la présente clause pourra être notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou tout acte extrajudiciaire. L’acheteur public se réserve en outre la possibilité de demander des dommages et intérêts.

Par ailleurs, en cas de manquement par le titulaire ou son sous-traitant à ses obligations légales et contractuelles relatives à la protection des données personnelles, le marché peut être résilié pour faute en application de l’article 39 du CCAG FCS.
[bookmark: _Toc163122824]DEROGATION AU PRINCIPE D’EXCLUSIVITE DU TITULAIRE
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de recourir à des tiers dans les conditions suivantes :
· Conditions relatives au montant estimatif de la commande : jusqu’à 10% du montant maximum de l’accord-cadre.
· Conditions relatives à l’incapacité du titulaire :
· Incapacité à fournir les prestations.
· Absence de réponse à un bon de commande dans le délai imparti.
La mise en œuvre de cette clause se fait par simple décision du pouvoir adjudicateur mais ne dispense pas ce dernier de respecter ses engagements envers le titulaire.
[bookmark: _Toc136528165][bookmark: _Toc136528506][bookmark: _Toc136963170][bookmark: _Toc136528166][bookmark: _Toc136528507][bookmark: _Toc136963171][bookmark: _Toc136528167][bookmark: _Toc136528508][bookmark: _Toc136963172][bookmark: _Toc104541780][bookmark: _Toc112233326][bookmark: _Toc115686320][bookmark: _Toc163122825][bookmark: _Toc47517112][bookmark: _Toc67986599][bookmark: _Toc80874372]CESSION ET NANTISSEMENT DE CREANCES – TRANSFERT DE CONTRAT – MODIFICATIONS DU FONCTIONNEMENT
[bookmark: _Toc333827428][bookmark: _Toc377455004][bookmark: _Toc99552570][bookmark: _Toc104537323][bookmark: _Toc104540632][bookmark: _Toc104541781][bookmark: _Toc112233327][bookmark: _Toc115686321][bookmark: _Toc163122826]Cession et nantissement de créances 
Les créances résultant du contrat peuvent être cédées ou nanties par le titulaire et ses sous-traitants au titre de la loi du 2 janvier 1981 modifiée facilitant le crédit aux entreprises, sous réserve de l’agrément préalable du pouvoir adjudicateur. 
A cet effet, une copie de l'acte d'engagement certifiée conforme à l'original est remise au titulaire au moment de la notification du contrat cautionné éventuellement à la part qu'il exécute par lui-même. Cette copie porte la mention d'exemplaire unique pour être remise, au gré du Titulaire, et de ses sous-traitants à l'établissement financier de leur choix.
Le titulaire doit informer l’Anah de tout projet de cession ou nantissement de créances dans les plus brefs délais et produire les documents et renseignements utiles concernant la nouvelle entreprise à qui le contrat est cédé ou nanti.
[bookmark: _Toc99552571][bookmark: _Toc104537324][bookmark: _Toc104540633][bookmark: _Toc104541782][bookmark: _Toc112233328][bookmark: _Toc115686322][bookmark: _Toc163122827]Transfert de contrat
Le transfert du contrat dû à la fusion ou à l’absorption de l’entreprise titulaire ne peut s’opérer de plein droit sans agrément préalable du pouvoir adjudicateur.
Le Titulaire doit informer l’Anah de tout projet de fusion ou d’absorption de l’entreprise titulaire dans les plus brefs délais et produire les documents et renseignements utiles qui lui seront notifiés concernant la nouvelle entreprise à qui le contrat est transféré.
En cas d’acceptation du transfert du contrat, celle-ci fera l’objet d’un avenant constatant le transfert au nouveau Titulaire.
[bookmark: _Toc99552572][bookmark: _Toc104537325][bookmark: _Toc104540634][bookmark: _Toc104541783][bookmark: _Toc112233329][bookmark: _Toc115686323][bookmark: _Toc163122828]Modifications du fonctionnement de la société
[bookmark: _Toc51325375]Le titulaire est tenu de notifier immédiatement à l’Anah les modifications du fonctionnement de sa société survenant au cours de l’exécution du contrat, tels que, notamment, les modifications se rapportant aux personnes ayant le pouvoir d’engager la société, à la forme de la société, à sa raison sociale ou à sa dénomination, à l’adresse de son siège social, à son capital social.
[bookmark: __RefHeading__14366_314533821][bookmark: _Toc163122829]DEROGATIONS AU  CCAG FCS 
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Nota : Dans l'hypothèse où une dérogation mentionnée dans le présent document ne serait pas reprise dans le présent article, ladite dérogation demeure néanmoins opposable au titulaire.


[bookmark: _Toc330371716]
Annexe 1 au CCAP
Protection des données personnelles







Le Pouvoir adjudicateur est désigné comme « le responsable de traitement ». Le titulaire du contrat est désigné comme « le sous-traitant ». 
La présente clause a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le sous-traitant s’engage à effectuer pour le compte du responsable de traitement les opérations de traitement de données à caractère personnel définies ci-après. Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties s’engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable à compter du 25 mai 2018 (ci-après, « le règlement européen sur la protection des données »). 

Description du traitement faisant l’objet de la sous-traitance
Le sous-traitant est autorisé à traiter, pour le compte du responsable de traitement, les données à caractère personnel nécessaires pour fournir les prestations objet du contrat. 
La notion de traitement recouvre la collecte de données, leur stockage, leur analyse ou toutes autres opérations s’y rapportant nécessaires à la réalisation des prestations objet du contrat.
Les données à caractère personnel traitées sont les nom et prénom des agents de l’Anah et personnes invitées extérieures à l’Anah.
Les catégories de personnes concernées sont les agents de l’Anah et personnes invitées extérieures à l’Anah. Le cas échéant, pour l’exécution du service objet du présent contrat, le responsable de traitement met à la disposition du sous-traitant les informations nécessaires suivantes : nom et prénom.
Pour l’exécution du service objet du présent contrat, le responsable de traitement met à la disposition du sous-traitant les informations nécessaires à sa bonne réalisation. 
[bookmark: _Toc90911223][bookmark: _Toc90911498][bookmark: _Toc90912354][bookmark: _Toc92721568][bookmark: _Toc96353575][bookmark: _Toc98493320]
Obligation du sous-traitant vis-à-vis du responsable de traitement
Le sous-traitant s’engage à : 
1. traiter les données uniquement pour la seule finalité qui fait l’objet de la sous-traitance
2. traiter les données conformément aux stipulations du présent contrat. Si le sous-traitant considère qu’une instruction constitue une violation du règlement européen sur la protection des données ou de toute autre disposition du droit de l’Union ou du droit des Etats membres relative à la protection des données, il en informe immédiatement le responsable de traitement. En outre, si le sous-traitant est tenu de procéder à un transfert de données vers un pays tiers ou à une organisation internationale, en vertu du droit de l’Union ou du droit de l’Etat membre auquel il est soumis, il doit informer le responsable du traitement de cette obligation juridique avant le traitement, sauf si le droit concerné interdit une telle information pour des motifs importants d’intérêt public 
3. garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du présent contrat 
4. veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel en vertu du présent contrat : 
· s’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de confidentialité
· reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère personnel 
5. prendre en compte, s’agissant de ses outils, produits, applications ou services, les principes de protection des données dès la conception et de protection des données par défaut 
6. Sous-traitance 
Le sous-traitant est autorisé à faire appel à l’entité      [footnoteRef:1] (ci-après, le « sous-traitant ultérieur ») pour mener les activités de traitement suivantes :      [footnoteRef:2]. En cas de recrutement d’autres sous-traitants ultérieurs, le sous-traitant doit recueillir l’autorisation écrite, préalable et spécifique du responsable de traitement. Le sous-traitant ultérieur est tenu de respecter les obligations du présent contrat pour le compte et selon les instructions du responsable de traitement. Il appartient au sous-traitant initial de s’assurer que le sous-traitant ultérieur présente les mêmes garanties suffisantes quant à la mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à ce que le traitement réponde aux exigences du règlement européen sur la protection des données. Si le sous-traitant ultérieur ne remplit pas ses obligations en matière de protection des données, le sous-traitant initial demeure pleinement responsable devant le responsable de traitement de l’exécution par l’autre sous-traitant de ses obligations.  [1:  A compléter]  [2:  A compléter] 

7. Droit d’information des personnes concernées 
Il appartient au responsable du traitement de fournir l’information aux personnes concernées par les opérations de traitement au moment de la collecte des données et à toute autorité publique disposant d’un droit d’accès à ces données.
8. Exercice des droits des personnes 
Le sous-traitant doit aider le responsable de traitement à s’acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit d’accès, de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit à la portabilité des données, droit de ne pas faire l’objet d’une décision individuelle automatisée (y compris le profilage). 
Lorsque les personnes concernées exercent auprès du sous-traitant des demandes d’exercice de leurs droits, le sous-traitant doit adresser ces demandes dès réception par courrier électronique à dpo@anah.gouv.fr. 
9. Notification des violations de données à caractère personnel 
Le sous-traitant notifie au responsable de traitement toute violation de données à caractère personnel dans un délai maximum de 48 heures après en avoir pris connaissance et par courriel avec accusé réception. Cette notification est accompagnée de toute documentation utile afin de permettre au responsable de traitement, si nécessaire, de notifier cette violation à l’autorité de contrôle compétente.
10. Aide du sous-traitant dans le cadre du respect par le responsable de traitement de ses obligations
Le sous-traitant aide le responsable de traitement pour la réalisation d’analyses d’impact relative à la protection des données. Le sous-traitant aide le responsable de traitement pour la réalisation de la consultation préalable de l’autorité de contrôle.
11. Mesures de sécurité 
· Le sous-traitant s’engage à mettre en œuvre les mesures de sécurité suivantes : les moyens permettant de garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constantes des systèmes et des services de traitement ; 
· les moyens permettant de rétablir la disponibilité des données à caractère personnel et l’accès à celles-ci dans des délais appropriés en cas d’incident physique ou technique ; 
12. Sort des données 
Au terme de la prestation de services relatifs au traitement de ces données, le sous-traitant s’engage à renvoyer les données à caractère personnel au sous-traitant désigné par le responsable de traitement. Le renvoi doit s’accompagner de la destruction de toutes les copies existantes dans les systèmes d’information du sous-traitant. Une fois détruites, le sous-traitant doit justifier par écrit de la destruction.
13. Délégué à la protection des données 
Le sous-traitant communique au responsable de traitement le nom et les coordonnées de son délégué à la protection des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement européen sur la protection des données ainsi que du délégué à la protection des données du sous-traitant ultérieur le cas échéant.
14. Registre des catégories d’activités de traitement 
Le sous-traitant déclare tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement effectuées pour le compte du responsable de traitement comprenant :
· le nom et les coordonnées du responsable de traitement pour le compte duquel il agit, des éventuels sous-traitants ultérieurs et, le cas échéant, du délégué à la protection des données ; 
· les catégories de traitements effectués pour le compte du responsable du traitement ; 
· le cas échéant, les transferts de données à caractère personnel vers un pays tiers ou à une organisation internationale, y compris l’identification de ce pays tiers ou de cette organisation internationale et, dans le cas des transferts visés à l’article 49, paragraphe 1, deuxième alinéa du règlement européen sur la protection des données, les documents attestant de l’existence de garanties appropriées ;
· dans la mesure du possible, une description générale des mesures de sécurité techniques et organisationnelles, y compris entre autres, selon les besoins : 
· la pseudonymisation et le chiffrement des données à caractère personnel ; 
· des moyens permettant de garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constantes des systèmes et des services de traitement ; 
· des moyens permettant de rétablir la disponibilité des données à caractère personnel et l’accès à celles-ci dans des délais appropriés en cas d’incident physique ou technique ; 
· une procédure visant à tester, à analyser et à évaluer régulièrement l’efficacité des mesures techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du traitement. 
15. Documentation 
Le sous-traitant met à la disposition du responsable de traitement la documentation nécessaire pour démontrer le respect de toutes ses obligations et pour permettre la réalisation d’audits, y compris des inspections, par le responsable du traitement ou un autre auditeur qu’il a mandaté, et contribuer à ces audits.
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Obligation du responsable de traitement vis-à-vis du sous-traitant
Le responsable de traitement s’engage à : 
1. fournir au sous-traitant les données visées dans les présentes clauses ;
2. documenter par écrit toute instruction concernant le traitement des données par le sous-traitant ;
3. veiller, au préalable et pendant toute la durée du traitement, au respect des obligations prévues par le règlement européen sur la protection des données de la part du sous-traitant ;
4. superviser le traitement, y compris réaliser les audits et les inspections auprès du sous-traitant.
Le non-respect de ces obligations entrainera l’application des sanctions CNIL.
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